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1. Introduction et Problématique 

 

 

Le territoire du canton de Genève, comme de nombreux autres territoires suisses, est 

marqué par un certain nombre de contrastes et d’inégalités, appelées inégalités territoriales 

(Schulte-Haller et al., 2011). De nombreuses initiatives, menées par les villes, par le canton 

ou par des groupes de citoyens, sont actuellement développées dans le but de transformer les 

communes du canton de Genève en des villes solidaires, citoyennes, équilibrés et équitables, 

dont les différents sous-secteurs sont homogénéisés et où l’intégration sociale et urbaine des 

quartiers est totale (Müller et al., 2012; Maury et al., 2013) . En dépit de ces initiatives de plus 

en plus présentes, de nombreuses inégalités territoriales subsistent dans le canton de Genève.  

 

Ainsi, en 2009, le conseil d’état a fixé comme objectif, entre autres, « d’enrayer la montée des 

inégalités territoriales et la dégradation des conditions de vie, ainsi que de restaurer le 

sentiment d’appartenance à un quartier, le bien-être et la qualité de vie » (Conseil d’Etat, 

2009). Dans ce cadre, le conseil d’état, en collaboration avec l’Université de Genève, a créé 

en 2009 le Centre d’Analyse Territoriales des Inégalités (CATI-Ge).  

 

Le CATI-Ge, rattaché au Laboratoire d’Economie Appliquée (LEA) de la Faculté 

d’Economie et de Management, a pour mission principale de « rassembler, produire, rendre 

transparente et diffuser de manière systémique la connaissance concernant les inégalités dans 

le canton de Genève. Dans cette perspective, les travaux du CATI-Ge ont pour but de mieux 

coordonner les politiques destinées à réduire les inégalités et faciliter le choix de stratégies 

d’action adaptées au contexte socio-économique particulier du canton de Genève »
1
.  

Afin de remplir au mieux cette mission, le CATI-Ge se doit de développer et fournir des 

outils d’aide à la décision pour la politique de cohésion sociale en milieu urbain (PCSMU), 

qui est l’organe décisionnel officiel visant à réduire les inégalités territoriales au niveau du 

canton (Etat de Genève, 2012).  

 

Afin d’être efficaces et d’avoir une portée importante, ces outils ainsi que les résultats de leur 

utilisation doivent être accessibles facilement et rapidement aux différents acteurs. De plus, 

dans un but de transparence et afin de mieux informer, ces résultats d’analyses des inégalités 

territoriales doivent aussi être accessibles pour les acteurs non-étatiques, comme les acteurs de 

la société civile aussi bien que les citoyens lambda.  

 

Pour ce faire, le CATI-Ge a pour ambition de développer une cartographie des différentes 

inégalités territoriales et de la rendre accessible à tous sur internet, via une application 

cartographique en ligne. Cette volonté, clairement statuée dans les perspectives d’analyses et 

de production du CATI-Ge (Figure 1), n’a pas encore été réalisée.  

 

 

                                                      
1
 Mission principale du CATI-Ge http://www.cati-ge.ch/index.php/apropos/pourquoi-un-centre-danalyse-des-

inegalites-geneve/  

http://www.cati-ge.ch/index.php/apropos/pourquoi-un-centre-danalyse-des-inegalites-geneve/
http://www.cati-ge.ch/index.php/apropos/pourquoi-un-centre-danalyse-des-inegalites-geneve/
http://www.rapport-gratuit.com/
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Figure 1 : Perspectives d’analyses et de production du CATI-Ge 

 

 

Il est maintenant communément accepté que les outils cartographiques en ligne, aussi appelé 

application de web-mapping, sont d’excellents outils d’aide à la décision (Mathiyalagan et al., 

2005; Rinner et al., 2008 ; Wu et al., 2011) et outils de dissémination de l’information, dans 

de nombreux domaines, comme les problèmes environnementaux par exemple (Ruan et al., 

2009; Giuliani and Peduzzi, 2011). Outre ces deux atouts indéniables, les applications de 

web-mapping possèdent aussi d’autres avantages (plus liés aux aspects techniques), comme le 

fait de pouvoir présenter automatiquement les informations les plus récentes (si elles sont 

directement connectées à des bases de données mises à jour régulièrement), le fait de pouvoir 

être développées à partir d’outils simple d’utilisation, disponibles en ligne et gratuitement, ou 

encore le fait de supporter de très nombreux formats de données (Neumann, 2012).  

 

En s’appuyant sur ces différents constats, nous pensons donc qu’il est important d’entamer 

rapidement une réflexion sur la création d’une application de web-mapping qui sera basée sur 

les résultats d’analyses produites par le CATI-Ge et qui les disséminera de façon interactive, à 

la fois pour les décideurs et pour les citoyens. 

 

Le travail présenté dans ce mémoire vise donc à entamer cette réflexion ainsi qu’à proposer 

une première version d’application de web-mapping, qui pourra être utilisée comme base pour 

la création d’une application plus performante et plus complète. 

 

L’application développée dans ce mémoire est disponible sur le lien suivant :  

http://129.194.172.21/~rohat/CATI-GE/ 

 

http://129.194.172.21/~rohat/CATI-GE/
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Le mémoire de ce travail se compose de plusieurs parties. Dans un premier temps, nous nous 

intéresserons plus en profondeur aux inégalités territoriales et décrirons les différentes 

approches théoriques ainsi que les différents indicateurs et niveaux géographiques permettant 

d’étudier et d’analyser les inégalités territoriales dans le canton de Genève.  

Dans un second temps, nous nous intéresserons aux données nécessaires pour mener à bien 

ces études et ces analyses d’inégalités. Nous nous focaliserons plus particulièrement sur 

l’acquisition des données prétraitées au sein du CATI-Ge, ainsi que sur le traitement final et 

sur le géo-référencement de ces données. 

Ensuite, nous décrirons les différentes caractéristiques de l’application de web-mapping 

développée dans ce travail et détaillerons sa structure ainsi que les fonctions développées. 

Enfin, nous présenterons un tutoriel interactif de mise à jour des données, destiné à être 

utilisés par les membres du CATI-Ge lors d’un éventuel nouveau rapport d’activités.  

Pour finir, nous détaillerons les limites de ce travail et formulerons des recommandations pour 

mener à bien la suite de ce projet, puis nous conclurons ce travail.    

 

 

 

 

2. Inégalités Territoriales 

 

2.1. Approches Théoriques 

 

Afin d’étudier les inégalités territoriales au sein du canton de Genève, le CATI-Ge a 

identifié trois types principaux d’approche
2
 : 

 

 L’approche statique, qui a pour but d’étudier les inégalités territoriales à un instant 

donné, représenté par différents indicateurs, sur différents niveaux géographiques.  

 

 L’approche dynamique, qui a pour but d’étudier les variations et l’évolution des 

inégalités territoriales dans le temps, pour les mêmes indicateurs et niveaux 

géographiques. 

 

 L’approche causale, qui a pour but d’expliquer la répartition spatiale des différentes 

inégalités territoriales.  

 

Le travail présenté ici portant uniquement sur la description des inégalités et de leur évolution 

– et non de leurs différents relations de causalité avec des facteurs divers –, nous allons 

essentiellement nous intéresser aux deux premières approches, soient les approches statique et 

dynamique. 

 

 

                                                      
2
 Types d’approches identifiés par le CATI-Ge http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/  

http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/
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Afin de décrire les inégalités de manière statique, nous utilisons différents indicateurs 

d’inégalités (décrits ci-dessous), puis nous décrivons ensuite l’évolution de ces indicateurs en 

se basant sur deux rapports d’activités du CATI-Ge (utilisant deux jeux de données eux aussi 

différents), l’un de 2011
3
 et l’autre de 2014

4
, permettant ainsi de poser la première pierre 

d’une approche dynamique.  

 

 

2.2. Indicateurs d’Inégalités 

 

Le domaine de l’étude des inégalités territoriales est par essence multidisciplinaire, 

puisqu’il regroupe en son sein les conditions sociales, économiques, sanitaires et 

environnementales d’un territoire et d’une population donnée (DIACT, 2008). La Figure 2 

représente les thématiques majeures jouant un rôle dans la construction des inégalités 

territoriales ainsi que celles prises en compte par le CATI-Ge lors de ses différentes études et 

analyses.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Thématiques liées aux inégalités territoriales, dont certaines sont décrites dans les 

analyses du CATI-Ge par des indicateurs de base (rouge) ainsi que par des indicateurs 

complémentaires (vert). 

 

 

 
                                                      
3
 Rapport d’activité du CATI-Ge de 2011 http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/2011/  

4
 Rapport d’activité du CATI-Ge de 2014 http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/rapport-cati-ge-2014/  

http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/2011/
http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/rapport-cati-ge-2014/
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A partir de ces différentes thématiques, le CATI-Ge a défini six indicateurs de base
5
 (IBs) qui 

permettent de caractériser au mieux les inégalités territoriales du canton de Genève dans son 

ensemble. Il est important de mentionner que certaines thématiques ne sont pas couvertes par 

ces IBs, comme l’environnement, la culture ou encore la santé et la sécurité, mais elles 

peuvent être éventuellement décrites par le biais d’indicateurs complémentaires (ICs) qui sont 

par exemple : 

 

 Densité de la population résidente à l’hectare 

 Rapport de dépendance des jeunes 

 Rapport de dépendance des personnes âgées 

 Nombre de logements HBM 

 Quotient de localisation des logements HBM 

 Nombre total de réquisitions de police à l’hectare 

 Surcharge pondérale ou obésité 

 Prévalence de la carie par écoles primaires 

 … 

 

Ces ICs jouant un rôle considéré comme secondaire dans la construction des inégalités 

territoriales, ceux-ci n’ont pas été retenus lors du deuxième rapport d’activité du CATI-Ge 

(2014) et ne seront vraisemblablement pas retenus non plus lors des prochains rapports. Ainsi, 

ces indicateurs complémentaires ne sont disponibles que pour un rapport d’activité (celui de 

2011), ce qui signifie qu’une approche dynamique de ces indicateurs n’est pas envisageable. 

En conséquence, ils ne seront pas pris en compte dans ce mémoire. 

 

Les six indicateurs de base retenus dans les analyses du CATI-Ge sont les suivants : 

 

 IB1 : Revenu annuel brut médian des contribuables imposés au barème ordinaire, en 

CHF. 

 

 IB2 : Part d’élèves issus de milieu modeste ou défavorisé par rapport au total d’élèves 

résidents dans la commune ou le sous-secteur, en %. 

 

 IB3 : Part de contribuables à bas revenu, en %. 

 

 IB4 : Part de chômeurs inscrits par rapport à la population des 15-64 ans, en %. 

 

 IB5 : Part de bénéficiaires de l’aide sociale ou de prestations complémentaires par 

rapport au total de la population résidente, en %. 

 

 IB6 : Part d’allocations de logement par rapport au nombre total de logements sur la 

zone géographique donnée, en %. 

 
                                                      
5
 Indicateurs de base définis par le CATI-Ge : http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/choix-des-

indicateurs/  

http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/choix-des-indicateurs/
http://cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/choix-des-indicateurs/
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2.3. Niveaux Géographiques 

 

Afin de représenter au mieux les inégalités territoriales au sein du canton de Genève, le 

CATI-Ge a déterminé et étudié les six indicateurs de base sur deux niveaux géographiques 

bien distincts – les communes et les sous-secteurs statistiques –, permettant ainsi des analyses 

globales (à l’échelle des communes) et des analyses plus locales (à l’échelle des sous-secteurs 

statistiques). Dans le canton de Genève, il existe actuellement 45 communes et 475 sous-

secteurs statistiques, représentés sur la Figure 3. 

La superficie et la taille de population de ces communes et sous-secteurs varient grandement. 

En moyenne, les communes ont une population résidente d’environ 6'000 personnes, mais 

cela varie de plus de 100'000 personnes (pour la ville de Genève par exemple) à moins de 400 

personnes (pour les villes de Russin et Gy par exemple). Quant à la superficie des communes, 

elle est de 5.5 km² en moyenne, mais varie de 1.3 km² (Chêne-Bourg) à 19 km² (Satigny). 

Concernant les sous-secteurs statistiques, ceux-ci sont aussi très hétérogènes, car les 

populations résidentes varient de plus de 7'000 personnes (sous-secteur de Cité-Nouvelle) à 

moins de 30 personnes, et la superficie de ces sous-secteurs varie de 4.9 km² (sous-secteur de 

Jussy-Grand-Bois) à moins de 100 m².  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Représentation des 45 communes (A) et des 475 sous-secteurs statistiques (B) du 

canton de Genève.  

 

 

 

 

(A) (B) 
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2.4. Eligibilité à la PCSMU 

 

L’objectif majeur des analyses du CATI-Ge réside dans l’identification des zones 

géographiques (communes ou sous-secteurs) qui sont éligibles à la Politique de Cohésion 

Sociale en Milieu Urbain (PCSMU), c’est-à-dire qui présentent de fortes inégalités 

territoriales (Céllérier, 2015). La PCSMU, issue de la loi relative à la politique de cohésion 

sociale en milieu urbain (LCSMU), décrite en avril 2012 et entrée en vigueur en mars 2013, 

« a pour but de promouvoir la cohésion sociale en garantissant à la population un cadre de vie 

social, économique et environnementale de qualité sur l’ensemble du territoire cantonal » 

(LCSMU, art. 1)
6
. 

D’après la méthodologie développée par les membres du CATI-Ge, la combinaison des 

différents indicateurs de base doit permettre l’identification des communes éligibles à la 

PCSMU, et doit aussi permettre l’identification, au sein des communes éligibles, des sous-

secteurs concernés par la PCSMU.  

 

Après plusieurs tentatives, le CATI-Ge a formulé la règle théorique d’identification suivante. 

Afin d’être considéré comme éligible à la PCSMU, toute commune ou sous-secteur doit 

cumuler, pour un certain nombre d’indicateurs de base, des inégalités par rapport aux autres 

communes ou sous-secteurs. En pratique, l’identification des communes et des sous-secteurs 

éligibles à la PCSMU s’effectue selon la méthodologie de calcul suivante
7
 : 

 

 1° étape : nous procédons à une classification des données en quartile, pour les deux 

niveaux géographiques et pour chacun des IBs. Cela permet de mettre en lumière les 

quartiles « extrêmes », c’est-à-dire les premiers et les derniers quartiles. 

 

 2° étape : nous identifions les communes et les sous-secteurs situés dans les quartiles 

« extrêmes » pour chacun des IBs. Il est important de mentionner que deux cas 

différents sont à distinguer : 

 

o Pour IB1 (revenu annuel brut médian), nous nous intéressons uniquement aux 

communes et aux sous-secteurs du premier quartile, c’est-à-dire ceux dont les 

revenus annuels brut médians sont les plus faibles. Ainsi, nous considérons 

qu’une zone géographique (commune ou sous-secteur) « répond à IB1 » si, et 

seulement si, elle est située dans le premier quartile, donc si sa valeur est 

inférieure à Q1. 

o Pour les cinq autres IBs, nous nous intéressons uniquement aux communes et 

aux sous-secteurs du dernier quartile, c’est-à-dire ceux dont la valeur est 

supérieure à Q3. Ainsi, nous considérons qu’une zone géographique 

(commune ou sous-secteur) « répond à IB » si, et seulement si, elle est située 

dans le dernier quartile pour l’indicateur donné.  

 

                                                      
6
  LCSMU : https://www.ge.ch/conseil_etat/2009-2013/ppresse/doc/communique-20130320-annexe8.pdf  

7
  Méthodologie de calcul : http://www.cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/regle-de-selection/  

https://www.ge.ch/conseil_etat/2009-2013/ppresse/doc/communique-20130320-annexe8.pdf
http://www.cati-ge.ch/index.php/analyses-cartes/201/regle-de-selection/
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 3° étape : pour finir, nous identifions les communes et les sous-secteurs éligibles à la 

PCSMU. Afin d’être éligible, une zone géographique donnée doit répondre à au moins 

quatre des six indicateurs de base. D’un point de vue statistique, cette approche revient 

donc à identifier le quart des communes (et des sous-secteurs) qui cumulent le plus 

d’inégalités sur leur territoire en moyenne, pour les six indicateurs de base. La notion 

de moyenne est importante, car même si une commune présente de très fortes 

inégalités territoriales pour trois indicateurs de base, elle ne sera pas considérée 

comme éligible à la PCSMU. Au contraire, si une commune présente des inégalités 

territoriales modérées, mais pour quatre (ou plus) IBs, alors elle sera considérée 

comme éligible à la PCSMU.  

 

Bien entendu, cette méthodologie est soumise à certaines limites, dont la plus importante est 

la non-significativité statistique de certaines zones géographiques, due à un très faible 

échantillon. Cette non-significativité s’applique particulièrement aux sous-secteurs dont la 

population résidente est très faible. De ce fait, les membres du CATI-Ge ont décidé d’exclure 

des analyses et des résultats 90 des 475 sous-secteurs dont la population résidente était trop 

faible (inférieure à 100 pour la majeure partie). 

 

 

 

3. Données 

 

3.1. Acquisition et Tri 

 

Le CATI-Ge, dirigé par le LEA de l’Université de Genève, est composé de plusieurs 

instances de collaboration
8
, avec un groupe de pilotage (composé de personnes travaillant au 

sein de plusieurs institutions, comme le Département de l’Instruction Publique, l’OCSTAT et 

l’Office du logement), un groupe opérationnel (chargé de répondre aux demandes émanant du 

groupe de pilotage, et composé de chercheurs de l’Université de Genève et d’employés de 

diverses institutions, comme la Haute Ecole de Gestion, la Police Genevoise, le service de la 

recherche en éducation du Canton, etc) et un groupe d’accompagnement, chargé de discuter 

des rapports préparés par le groupe opérationnel. En plus de ces trois groupes de travail, 

plusieurs chercheurs (3 à 4, impliqués plus ou moins partiellement) et stagiaires (2 à 3) 

prennent part dans l’aspect opérationnel (récolte et tri des données, calcul des indicateurs, 

représentations cartographiques, création du site internet, etc) de ce centre de recherche sur les 

inégalités territoriales.  

 

Cette richesse et cette diversité des ressources humaines au sein du CATI-Ge entrainent, 

comme dans bien des cas, une diversification mais aussi un éparpillement et une redondance 

des données. 

 

                                                      
8
 Instances de collaboration du CATI-Ge : http://www.cati-ge.ch/index.php/apropos/organisation/  

http://www.cati-ge.ch/index.php/apropos/organisation/


14 

 

Afin d’avoir accès aux données nécessaires au calcul des indicateurs de base, nous avons dû 

prendre contact avec certains membres du CATI-Ge. Il nous est rapidement apparu qu’il 

n’existait effectivement pas de base de données centralisée et que les différents membres du 

centre utilisent bien souvent des données différentes en termes de format et parfois de 

sources, tout ceci de manière visiblement non-coordonnée.    

 

Basé sur les deux rapports d’activité du CATI-Ge (produits en 2011 et en 2014), qui font 

office de référence dans les productions du CATI-Ge, nous avons donc entamé une phase 

d’acquisition des données auprès de certains membres du centre et sur un disque dur 

contenant les travaux des différents stagiaires et membres de la partie « opérationnelle » du 

CATI-Ge. Ces données étaient, pour la majorité, relativement éparpillées et non-classées 

(Figure 4). Nous avons donc par la suite effectué un tri afin d’obtenir les données équivalentes 

à celles utilisées pour les deux rapports d’activité de 2011 et de 2014.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Exemple d’éparpillement et de données non-classées au sein d’un des dossiers de 

la base de travail du CATI-Ge. 

 

 

 

3.2. Traitement 

 

Après avoir acquis et sélectionné les données nécessaires au calcul des indicateurs de 

base, nous avons ensuite procédé à la phase de traitement. Les calculs des IBs étant 

relativement simples, cette phase du travail, effectuée sous Excel, a été très peu chronophage. 

Les résultats de ce processus prennent la forme de quatre fichiers Excel distincts (‘données 

communes 2011’, ‘données sous-secteurs 2011’, ‘données communes 2014’ et ‘données sous-

secteurs 2014’) contenant chacun les valeurs pour les sept indicateurs (6 IBs + indicateur 

d’éligibilité à la PCSMU) ainsi que leur classement par quartiles.  

Il est essentiel de mentionner que les données statistiques utilisées dans les rapports 

d’activités (provenant pour la majorité de l’OCTSTAT) ne sont pas de la même année que les 

rapports. Cela signifie qu’il faut faire une distinction entre l’année des rapports d’activité et 

l’année des données, comme détaillé dans le Tableau 1. Entre les niveaux géographiques 

(communes ou sous-secteurs), l’année des données ne diffère cependant pas.  
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Tableau 1 : Années des données utilisées pour calculer les indicateurs de base, en 

fonction de l’année du rapport d’activité du CATI-Ge.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans un second temps, afin de référencer géographiquement ces résultats, il a été nécessaire 

de les lier avec les cartes des communes et des sous-secteurs du canton de Genève. Pour ce 

faire, nous avons importé ces couches géographiques dans un logiciel SIG, via le guichet 

cartographique des SITG (http://ge.ch/sitg/sitg_catalog/sitg_donnees). Etant donné que les 

sorties de ce travail sont destinées, entre autres, aux membres du CATI-Ge, nous avons décidé 

de travailler sur un logiciel de SIG libre (les membres du CATI-Ge n’ont pas nécessairement 

accès à des logiciels fonctionnant sur licence payante, comme ArcGIS). Nous avons donc 

décidé de travailler avec le logiciel QGIS
9
.  

Chacune des communes et sous-secteurs étant affecté d’un numéro d’identification, nous 

avons reporté cet identifiant dans nos table de résultats Excel, puis avons importé ces tables 

dans QGIS afin de pouvoir les lier avec les couches de communes et de sous-secteurs issus du 

SITG, via une simple jointure de tables. Ainsi, pour chaque indicateur (6 IBs ainsi que 

l’indicateur synthétique d’éligibilité à la PCSMU), pour chaque niveau géographique 

(communes et sous-secteurs) et pour chaque rapport d’activités (2011 et 2014), nous pouvons 

produire une cartographie représentant le résultat des analyses. Au total, nous avons donc 

produit :   

   7 (indicateurs) *2 (niveaux géographiques) * 2 (rapports) =  

28 cartes d’inégalités territoriales au sein du Canton de Genève.  

 

 

 

3.3. Format GeoJSON 

 

Dans le but de développer une application de web-mapping utilisant les données 

prétraitées et géo-référencées, nous avons utilisé le format GeoJSON
10

. Ce format ouvert, 

signifiant « Geographic JavaScript Object Notation », permet d’écrire des entités 

géographiques de différents types (points, lignes, polygones, multipolygones, etc) et de leur 

attribuer des informations non-spatiales (qui sont généralement des attributs et des valeurs 

associées).  

                                                      
9
 QGIS : http://www.qgis.org/fr/site/  

10
  GeoJSON : http://geojson.org/  

 Rapport 2011 Rapport 2014 

IB1 2006 2009 

IB2 2007 2012 

IB3 2006 2009 

IB4 2008 2012 

IB5 2007 2011 

IB6 2008 2012 

http://ge.ch/sitg/sitg_catalog/sitg_donnees
http://www.qgis.org/fr/site/
http://geojson.org/
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Ce format est très couramment utilisé et est supporté par de nombreux logiciels de SIG et 

outils de développement d’applications cartographiques en ligne, comme OpenLayers
11

, 

Leaflet
12

, MapServer
13

, HighMaps
14

, et bien d’autres encore. 

Dans le cas de l’analyse et de la représentation cartographique des inégalités territoriales dans 

le canton de Genève, les entités géographiques sont des communes et des sous-secteurs. Ces 

entités sont donc considérées comme des multi-polygones dans le format GeoJSON, comme 

indiqué dans le script ci-dessous (Figure 5).  

 

 

 

 

 

[…………………….] 

 

 

 

Figure 5 : Script (partiel) d’une donnée GeoJSON multipolygone.   

 

 

Dans le logiciel QGIS, la conversion d’une couche en format shapefile (format de fichier 

populaire dans les logiciels SIG) en une donnée de type GeoJSON est très simple et immédiat 

(il suffit en effet d’effectuer un « enregistrement sous  format GeoJSON »), alors que cette 

opération est impossible avec ArcGIS.  D’autres solutions gratuites de conversions existent 

cependant, (OGRE – ogr2ogr web client
15

 par exemple), mais nous avons privilégié 

l’utilisation de QGIS pour effectuer cette opération afin de ne pas multiplier les outils et de 

garder la méthodologie la plus simple possible.   

 

 

 

4. Application de Cartographie en Ligne  

 

4.1. Situation Actuelle 

 

Actuellement, comme indiqué précédemment, le CATI-Ge ne dispose pas d’application de 

web-mapping pour diffuser les résultats de ses analyses, mais les diffuse via son site 

internet
16

. Sur ce site, les résultats sous forme cartographique sont disponibles uniquement 

pour le deuxième rapport d’activité (celui de 2014), pour tous les indicateurs et pour les deux 

niveaux géographiques.  

                                                      
11

 OpenLayers : http://openlayers.org/  
12

 Leaflet : http://leafletjs.com/  
13

 MapServer : http://mapserver.org/  
14

 HighMaps : http://www.highcharts.com/products/highmaps  
15

 OGRE : http://ogre.adc4gis.com/  
16

 Site internet du CATI-Ge : http://cati-ge.ch/  

http://openlayers.org/
http://leafletjs.com/
http://mapserver.org/
http://www.highcharts.com/products/highmaps
http://ogre.adc4gis.com/
http://cati-ge.ch/
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Cependant, ces cartographies sont classées en différents dossiers et sous-répertoires, (Figure 

6), ce qui ne permet aucune comparaison directe entre indicateurs ou entre niveaux 

géographiques. Bien qu’une approche statique des inégalités territoriales soit possible via une 

telle présentation des résultats, celle-ci n’est ni optimisée ni interactive. De plus, étant donné 

que les résultats des analyses sont consultables uniquement pour le rapport de 2014, 

l’approche dynamique permettant d’évaluer l’évolution des inégalités territoriales (entre le 

rapport d’activités de 2011 et celui de 2014) est impossible.  

Une application de cartographie en ligne présentant les résultats de manière interactive, 

permettant la comparaison directe entre plusieurs indicateurs, niveaux géographiques et 

années de rapport d’activités, semblerait effectivement constituer une réelle plus-value par 

rapport au site internet actuel du CATI-Ge. Cette application de web-mapping pourrait 

d’ailleurs être intégrée et encapsulée dans le site internet actuel du CATI-Ge.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Capture d’écran du site internet du CATI-Ge, section « Analyses et Cartes », 

permettant de constater une navigation en répertoires et sous-répertoires 
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4.2. Caractéristiques Principales 

 

L’application de web-mapping développée dans le cadre de ce travail a la particularité de 

devoir répondre à deux types d’utilisateurs : 

 

 Le public et les décideurs, qui souhaitent visualiser et localiser les inégalités 

territoriales sur le canton de Genève ainsi que l’évolution de ces inégalités.  

 

 Les membres du CATI-Ge, qui souhaitent pouvoir éventuellement ajouter des données 

supplémentaires lorsqu’une nouvelle analyse est produite (pour le moment, il existe 

seulement les analyses de 2011 et 2014, mais celles-ci pourraient potentiellement être 

reconduites dans les années à venir).  

 

Cette dualité d’utilisateurs ainsi que les différentes difficultés techniques constituent les 

principaux facteurs qui ont guidé le développement de cette application cartographique en 

ligne. Dans le but de répondre adéquatement aux différents besoins de ces deux groupes 

d’utilisateurs, nous avons pris en compte les caractéristiques suivantes dans le développement 

de l’application. 

 

Dans un premier temps, afin de répondre aux 

besoins du premier groupe d’utilisateur – le public et 

les décideurs – l’application devrait permettre de 

visualiser rapidement et intuitivement les inégalités 

territoriales au sein du canton de Genève, pour les 

deux niveaux géographiques ainsi que pour tous les 

indicateurs. De plus, les utilisateurs devraient 

pouvoir visualiser directement l’évolution des 

inégalités territoriales (pour un indicateur et un 

niveau géographique donnés) entre les résultats du 

rapport d’activités de 2011 et ceux de 2014.  

 

Afin de satisfaire ces différentes exigences, nous 

avons décidé d’opter pour la structure suivante, 

représenté sur la Figure 7. Par le biais des boutons  

de type radios, les utilisateurs peuvent naviguer 

entre les différents indicateurs, les différents 

niveaux géographiques ainsi que les différentes 

années de rapport d’activités, sans aucune restriction 

de combinaisons. Grâce à cette structure, les 28 

résultats d’analyses (7 indices, 2 années et 2 niveaux 

géographiques) sont inclus et disponibles de façon 

interactive.   

 

         

Figure 7 : Boutons radios permettant de 

naviguer entre les 28 résultats d’analyses. 
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Dans un second temps, il a été nécessaire d’engager une réflexion sur les besoins du deuxième 

type d’utilisateurs, que sont les membres du CATI-Ge. L’attente principale de ces membres 

par rapport à l’application cartographique est de pouvoir ajouter de nouveaux résultats 

d’analyses basées sur des données plus récentes, permettant ainsi une visualisation de 

l’évolution – sur plusieurs années – des inégalités territoriales dans le canton de Genève. Du 

fait des différentes méthodologies de calcul, du nettoyage des données brutes et de l’exclusion 

de certaines zones géographiques non-significatives (comme certains sous-secteurs dans le 

cadre du rapport de 2014, qui n’ont pas été exclus dans le rapport 2011), il apparait préférable 

que les membres du CATI-Ge aient accès aux différentes étapes menant à la production des 

résultats en ligne sous forme cartographique. Ce processus ne devrait donc pas être 

entièrement automatisé mais manuel, ou du moins semi-manuel, tout en restant relativement 

simple et abordable afin de pouvoir être manipulé par des personnes n’ayant que peu de 

connaissances en utilisation des logiciels SIG et des outils de développement d’application de 

web-mapping. Les différents choix techniques liés à ces contraintes de développement seront 

discutés dans les sections suivantes.  

 

 

4.3. Choix de l’Outil de Développement 

 

Il existe de nombreuses librairies en ligne permettant de développer des applications de 

cartographie en ligne. Parmi elles, les plus connues sont Highmaps, d3.js
17

,  OpenLayers ou 

encore Leaflet. Toutes ces libraires en ligne supportent le format de nos données 

géoréférencées (GeoJSON) et toutes possèdent des possibilités de développement amplement 

suffisantes dans le cas de ce travail. 

Après un bref comparatif de ces 

librairies en ligne, nous avons décidé 

d’utiliser Leaflet car il nous est apparu 

que cette librairie en ligne était la plus 

documentée, avec beaucoup 

d’exemples et des tutoriels en ligne très 

complets (Figure 8).  

De plus, Leaflet est utilisé par de 

nombreux sites très visités et connus, 

comme OpenStreetMap
18

, Facebook
19

, 

Pinterest
20

, Flickr
21

, et bien d’autres, 

démontrant ainsi sa légitimité.  

 

 

 

                                                      
17

 d3.js : http://d3js.org/  
18

 OpenStreetMap : http://www.openstreetmap.org/  
19

 Facebook : http://www.facebook.com/  
20

 Pinterest : http://www.pinterest.com/   
21

 Flickr : http://www.flickr.com/  

Figure 8 : Exemple d’un tutoriel en ligne 

de l’API Leaflet.  

http://d3js.org/
http://www.openstreetmap.org/
http://www.facebook.com/
http://www.pinterest.com/
http://www.flickr.com/
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4.4. Structure du Site 

 

Le développement de la structure de l’application de web-mapping a été le point central 

de ce travail, car cette structure conditionne entièrement l’interactivité et les possibilités de 

navigation et de représentation des résultats au sein de l’application cartographique en ligne.  

 

Dans un premier temps, nous avons rapidement fait le choix de garder l’application simple et 

épurée au niveau du contenu, hors résultats cartographiques. Il a donc été décidé de ne pas 

détailler les différents indicateurs d’inégalités, les différentes sources de données ainsi que les 

méthodologies associées au calcul des indicateurs. Ces informations étant consultables sur le 

site internet du CATI-Ge, nous avons décidé de simplement effectuer un lien entre notre 

application de web-mapping et le site du CATI-Ge (via un lien-image avec le logo du CATI-

Ge). Ainsi, la page d’accueil de l’application cartographique (Figure 9) contient uniquement 

des informations générales sur le CATI-Ge ainsi que sur les éléments représentés sur cette 

application, puis permet, via l’onglet ‘Cartographie’, de se rendre sur l’application de web-

mapping en tant que telle. Le script HTML de cette page est disponible dans l’annexe 3.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Capture d’écran de la page d’accueil ‘A Propos’ de l’application de web-mapping 

(http://129.194.172.21/~rohat/CATI-GE/).  

 

http://129.194.172.21/~rohat/CATI-GE/
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Dans un second temps, il a été nécessaire de réfléchir à la structure même de l’application 

cartographique. Plusieurs solutions ont été envisagées, et nous avons décidé de retenir le 

choix suivant : chacune des 28 cartes de résultats constitue une page HTML, liée à une 

donnée GeoJSON. Ces 28 pages sont reliées entre elles au sein de formulaires HTML, 

permettant à l’utilisateur de naviguer entre toutes ces pages de façon directe et interactive. 

Afin de développer l’application en tant que telle, nous avons ensuite procédé aux étapes 

suivantes :  

 

a) Dans un premier temps, nous avons choisi une carte de fond (appelée « basemap ») sur 

laquelle nos résultats seront présentés. Dans un souci de clarté, nous avons opté pour 

une carte de fond n’affichant que très peu d’informations (uniquement les routes 

principales, le lac et les noms des principales communes du canton), sur un fond gris 

pâle. Nous avons directement importé cette carte de fond depuis OpenStreetMap, dont 

le crédit est affiché dans le coin en bas à droite de la carte. 

 

b) Ensuite, nous avons structuré nos pages HTML sous forme de formulaires HTML, 

séparés en trois catégories : 

 

o Catégorie 1 : l’indicateur : sept choix possibles : six indicateurs de base 

(IB1 à IB6) et un indicateur d’éligibilité à la PCSMU (IM).   

 

o Catégorie 2 : le niveau géographique : deux choix possibles : communes 

(C) et sous-secteurs statistiques (SS). 

 

o Catégorie 3 : l’année du rapport d’activités : deux choix possibles (2011 et 

2014). 

 

Le nom des pages HTML est ensuite formulé selon ces trois catégories, et prend la 

forme suivante : Catégorie1_Catégorie2_Catégorie3.html. 

 

Par exemple, IB1_C_2014.html correspond à la carte représentant les inégalités pour 

l’indicateur IB1 (revenu annuel brut médian) au niveau géographique des communes, 

pour le rapport d’activités de 2014, alors que IB3_SS_2011.html correspond à la carte 

représentant les inégalités pour l’indicateur IB3 (part de contribuables à bas revenus) 

au niveau géographique des sous-secteurs, pour le rapport d’activités de 2011. 

 

En utilisant des boutons de type radio dans les formulaires HTML, les utilisateurs 

peuvent ainsi naviguer entre les différentes représentations cartographiques, utilisant 

toujours une combinaison des trois catégories. Par exemple, si l’utilisateur est situé sur 

la page représentant les inégalités pour l’indicateur IB1, au niveau géographique des 

communes et pour le rapport d’activités de 2011 (donc l’utilisateur consulte la page 

IB1_C_2011.html), trois choix se présentent à lui :  
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o Il peut passer directement de IB1 à un autre indicateur, tout en restant sur le 

même niveau géographique et la même année de rapport. 

 

o Il peut passer au niveau géographique des sous-secteurs, tout en restant sur 

IB1 et sur la même année de rapport. 

 

o Il peut passer sur le rapport de 2011, tout en restant sur IB1 et sur le même 

niveau géographique, ce qui permet une visualisation directe de l’évolution 

temporelle de cet indicateur.  

 

Au niveau de la structure du code HTML, la Figure 10 présente la façon dont ces 

formulaires ont été codés, pour la page IB1_C_2011.html comme exemple.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Script (partiel) de la page IB1_C_2011.html, présentant les formulaires HTML. 

 



23 

 

c) Enfin, il a été nécessaire d’établir une charte graphique afin de présenter le plus 

clairement les résultats.  Dans les rapports d’activités (2011 et 2014) ainsi que sur le 

site internet du CATI-Ge, les résultats sous forme cartographique ne respectent aucune 

charte graphique particulière et utilisent des couleurs et dégradés différents, comme le 

montre la Figure 11. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 11 : Exemple d’inconsistance dans les différents choix de sémiologie utilisés pour les 

rapports et productions de résultats du CATI-Ge : communes éligibles à la PCSMU comme 

présenté sur le site internet du CATI-Ge (A) et dans le rapport de 2014 (B) ; sous-secteurs 

statistiques éligibles à la PCSMU comme présenté dans le rapport de 2014 (C) et dans le 

rapport de 2011 (D).   

 

 

 

 

 

 

(A) 

(B) 

(C) 

(D) 
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Afin d’établir une charte graphique propre aux représentations cartographiques des 

résultats issus des analyses du CATI-Ge, deux principaux cas sont à distinguer : 

 

o Les indicateurs  de base IB1 à IB6 sont à représenter en fonction de leurs 

quartiles, donc en 4 catégories différentes, avec une importance visuelle à 

apporter sur le dernier quartile (pour IB2 à IB6) ou sur le premier quartile 

(pour IB1), puisque ce sont eux qui présentent des fortes inégalités pour 

l’indicateur donné.  

Nous avons ainsi choisi de définir un dégradé de beige à rouge foncé 

(Figure 12), avec le rouge foncé représentant les valeurs à forte importance 

(premier quartile pour IB1 et dernier quartile pour les autres IBs).  

 

o L’indicateur d’éligibilité à la PCSMU, qui se décline sous 7 valeurs (de 0 à 

6), représente le nombre d’indicateurs de base rencontrés, pour une zone 

géographique donnée. La difficulté de l’établissement de la charte 

graphique pour cet indicateur réside dans le fait que le dégradé doit 

permettre de bien distinguer les valeurs 4, 5 et 6, car ces valeurs 

représentent les zones géographiques étant éligibles à la PCSMU. Pour 

répondre à cette contrainte sémiologique particulière, nous avons opté pour 

un dégradé de beige à rouge foncé (Figure 12) passant par le marron pour la 

valeur de seuil (3), permettant ainsi de faire la transition entre les zones 

géographiques non-éligibles à la PCSMU (valeurs 0, 1, 2 et 3, de beige à 

marron inclus) et celles éligibles (valeurs 4, 5 et 6, représentées en rouge 

orangé, rouge vif, et rouge foncé). Nous aurions aussi pu utiliser un 

dégradé divergeant, où une couleur neutre aurait fait la séparation entre les 

zones géographiques éligibles et celles non-éligibles à la PCSMU, mais 

après divers essais, nous avons retenu notre premier choix car celui-ci 

s’inscrit dans la continuité du dégradé des IBs et permet de visualiser 

intuitivement – sans s’intéresser à la légende – les zones géographiques 

éligibles, en orange, rouge et rouge foncé. Afin d’obtenir des dégradés 

esthétiques, nous avons utilisé l’application ‘colorbrewer2’
22

. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 12 : Choix des dégradés de couleurs pour les IBs (A) et pour le critère d’éligibilité à 

la PCSMU (B).  

                                                      
22

 Colorbrewer2 : http://colorbrewer2.org/  

(B) (A) 

http://colorbrewer2.org/
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4.5. Vue d’Ensemble 

 

Cette section vise à présenter de manière globale les différents résultats cartographiques 

disponibles sur cette application de web-mapping et montre quelques exemples des 

comparaisons qu’il est possible de faire en un clic via les formulaires et les boutons de type 

radios. Des exemples de scripts HTML et CSS de cette application de web-mapping sont 

disponibles, respectivement dans les annexes 1 et 2.  

 

a) Au niveau des communes, nous pouvons immédiatement constater que la majorité des 

communes limitrophes à la ville de Genève sont celles présentant le plus d’inégalités 

territoriales, tant pour le revenu annuel brut médian, la part des contribuables à bas 

revenu, ou pour la part de bénéficiaires de l’aide sociale, ceci en 2011 comme en 2014 

(Figure 13). Logiquement, ce sont majoritairement ces communes qui sont éligibles à 

la PCSMU. Il est intéressant de constater qu’entre les analyses de 2011 et de 2014, les 

communes éligibles sont similaires, à l’exception du Grand-Saconnex (Figure 14), qui 

ne devient plus éligible à la PCSMU dans l’analyse de 2014.  

 

b) Il est ensuite intéressant de descendre à l’échelle des sous-secteurs statistiques. 

Logiquement, les sous-secteurs statistiques présentant le plus d’inégalités territoriales 

sont ceux localisés dans les communes éligibles à la PCSMU. Cependant, l’analyse 

des inégalités à cette échelle spatiale plus réduite permet de mettre en lumière des 

contrastes très importants au sein des communes éligibles à la PCSMU, qui 

comportent des sous-secteurs avec de fortes inégalités, mais aussi des sous-secteurs 

avec peu ou pas d’inégalités. Il est aussi intéressant de noter les grandes variations de 

différences entre l’analyse de 2011 et celle de 2014. Pour certains indicateurs, comme 

IB2 (part des élèves issus de milieux modeste ou défavorisés) par exemple, l’état 

décrit dans le rapport de 2014 est radicalement différent de celui décrit dans le rapport 

de 2011 (Figure 15), alors que pour d’autres indicateurs comme IB1 (revenu annuel 

brut médian), IB2 (part de contribuables à bas revenu) ou encore IB6 (part 

d’allocations de logement), les situations dans l’analyse de 2011 et dans celle de 2014 

sont relativement similaires (Figure 16). Concernant les sous-secteurs éligibles à la 

PCSMU, nous pouvons constater une forte hausse de ces sous-secteurs entre l’analyse 

de 2011 et 2014 (Figure 17), mais ceux-ci représentent toujours une faible proportion 

(~15%) de la totalité des sous-secteurs. Il est cependant important de mentionner que 

pour l’indicateur ‘éligibilité à la PCSMU’, de nombreux sous-secteurs ont été exclus 

du fait de leur non-significativité statistique (222 sous-secteurs exclus pour l’analyse 

de 2011 et 166 pour celle de 2014), ce qui entraine un biais dans l’analyse et la 

visualisation des résultats.   

 

Basé sur la consultation et la comparaison de ces différents résultats d’analyse, les utilisateurs 

peuvent rapidement et facilement prendre compte de l’ampleur des inégalités territoriales sur 

le canton de Genève et visualiser les zones géographiques les plus touchées, tant au niveau 

communal qu’à un niveau géographique inférieur comme les sous-secteurs statistiques.  
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Figure 13 : Comparaison entre trois différents IBs – IB1 (A), IB3 (B) et IB5 (C) – pour les 

rapports d’activités de 2011 (a) et de 2014 (b), pour le niveau géographique des communes. 

 

(Aa) (Ab) 

(Ba) (Bb) 

(Ca) (Cb) 
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Figure 14 : Comparaison entre les communes éligibles à la PCSMU lors des analyses de 

2011(A)  et de 2014 (B).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 15 : Comparaison pour l’indicateur IB2 (part des élèves issus de milieux modestes ou 

défavorisés) lors des analyses de 2011(A)  et de 2014 (B). 
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(A) (B) 
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Figure 16 : Comparaison entre trois différents IBs – IB1 (A), IB3 (B) et IB6 (C) – pour les 

rapports d’activités de 2011 (a) et de 2014 (b), pour le niveau géographique des sous-

secteurs statistiques. 

 

(Aa) 

(Ba) 

(Ca) 

(Ab) 

(Bb) 

(Cb) 

http://www.rapport-gratuit.com/
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Figure 17 : Comparaison entre les sous-secteurs éligibles à la PCSMU – à deux niveaux de 

zooms différents (a) et (b) – présentés dans les rapports d’activité de 2011 (A) et de 2014 (B). 

Les sous-secteurs en blancs sont exclus des analyses car non-significatifs statistiquement.  

 

 

 

5. Mise à jour 

 

Comme indiqué précédemment, les utilisateurs de cette application de web-mapping ne 

sont pas seulement le public et les décideurs, mais sont aussi les membres du CATI-Ge 

effectuant les rapports d’analyse des inégalités territoriales dans le canton de Genève. Ces 

analyses pouvant potentiellement être reconduites dans les années à venir, il est intéressant de 

réfléchir à la façon dont ces nouveaux résultats peuvent être inclus dans cette application de 

web-mapping.  

 

 

(Aa) (Ba) 

(Ab) (Bb) 
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D’après notre consultation de certains documents et notes internes, il apparait fort probable 

que le prochain rapport d’activités du CATI-Ge présentera une approche des inégalités 

territoriales similaires à celles des précédents rapports, c’est-à-dire que les différents 

indicateurs de base seront repris et ‘simplement’ recalculés avec des données plus récentes 

(comme cela a été le cas pour le rapport d’activité de 2014, en comparaison de celui de 2011).   

 

Dans ce cas, un ‘simple’ ajout d’une année de rapport d’activité dans l’application de web-

mapping devra être effectué. Afin que les membres du CATI-Ge puissent effectuer eux-

mêmes ces ajouts, nous avons développé un tutoriel interactif, partant des données brutes que 

les membres du CATI-Ge auront récoltées auprès de leurs différents partenaires (triées et 

mises au format Excel) jusqu’à l’étape finale de publication des résultats en ligne dans 

l’application de web-mapping. Ce tutoriel est à retrouver dans l’annexe 4. Un dossier 

compressé (.zip) a aussi été créé, contenant le tutoriel ainsi que les différents fichiers 

(shapefile des communes et des sous-secteurs statistiques, canevas Excel pour les bases de 

données, canevas des fichiers HTML, etc) et les logiciels nécessaires pour certaines étapes 

(QGIS, WinSCP et SublimeText par exemple).  

Toute personne du CATI-Ge disposant des nouvelles données d’indicateurs de base et de ce 

dossier pourra donc – relativement aisément – ajouter les résultats d’un nouveau rapport 

d’activités dans l’application de cartographie en ligne. L’avantage d’effectuer manuellement 

les différentes étapes (tri des données, visualisation dans QGIS, intégration dans le code 

HTML, etc) réside dans le fait que cela permet un contrôle des données et une 

prévisualisation des résultats, nécessaires à leur validation avant leur mise à disposition en 

ligne.  

 

Il est cependant important de mentionner qu’une telle approche de mise à jour manuelle – via 

l’utilisation d’un tutoriel – présente certaines limites, qui seront discutées dans la section 

suivante.  

 

 

6. Limites et Recommandations 

 

Les principales limites de ce travail résident dans l’application de web-mapping et 

peuvent être liées à (a) des défauts de compétences techniques ou être (b) simplement 

inhérentes à certains choix de développement.  

 

(a) La création d’une application de web-mapping, et particulièrement l’utilisation des 

outils de développement comme Leaflet, nécessite de très bonnes connaissances en 

programmation, principalement en HTML, JavaScript et CSS. En raison d’un manque 

relatif de compétences techniques, l’application de web-mapping présentée dans ce 

rapport présente certaines limites contraignantes. La première est que  comme les 

légendes doivent être créées manuellement (via un logiciel de type Adobe Illustrator). 

Bien que celles-ci soient de toute façon créées manuellement pour les rapports 

d’activités du CATI-Ge, il aurait été plus judicieux d’intégrer à l’application de web-

mapping une fonction de création automatique des légendes (et de calcul des 
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quantiles, permettant ainsi de définir les 4 intervalles dans la légende, propres à 

chaque IB et chaque année de rapport). L’intégration d’une telle fonction permettrait 

un gain de temps considérable et participerait à un meilleur rendu visuel de 

l’application cartographique en ligne. 

La seconde limite liée à un défaut de compétences techniques est le fait que lorsque 

l’utilisateur passe d’une carte à une autre sur l’application de web-mapping, le niveau 

de zoom revient automatiquement à son état initial. Ceci est relativement limitant, 

particulièrement dans le cas d’un utilisateur souhaitant par exemple étudier l’évolution 

d’un IB entre 2011 et 2014 pour un sous-secteur particulier. Si celui-ci zoome sur le 

sous-secteur d’intérêt sur la carte  représentant l’IB pour le rapport de 2011 et qu’il 

passe ensuite sur la carte représentant le même IB pour le rapport de 2014, alors le 

niveau de zoom sera perdu et il ne pourra pas comparer adéquatement les deux 

situations. L’intégration d’une option permettant de garder le niveau de zoom lorsque 

l’utilisateur passe d’une carte à une autre serait donc d’une forte utilité.  

 

(b) Outre les limites dues à des contraintes techniques, cette application de web-mapping 

présente aussi des limites inhérentes aux choix de développement qui ont été faits, 

particulièrement à celui d’utiliser une page HTML différente pour chaque carte, liées 

entre elles par le biais de formulaires HTML. Ce choix de développement entraine des 

limitations importantes. Par exemple, bien qu’il soit fort probable que le prochain 

rapport d’activités du CATI-Ge soit basé sur les mêmes indicateurs de base que ceux 

utilisés dans les rapports de 2011 et 2014, il se peut aussi que de nouveaux indicateurs 

soient pris en compte et rajoutés aux critères d’éligibilité à la PCSMU. Dans ce cas, il 

faudrait alors ajouter ces nouveaux indicateurs dans l’application de web-mapping. 

Ceci entrainerait alors une modification de la structure de l’application et rendrait 

caduque l’utilisation de formulaires HTML, ceux-ci ne pouvant plus être utilisés 

puisque les nouveaux indicateurs ne seront pas disponibles pour les années de rapports 

précédents. Il faudrait donc envisager une structure entièrement nouvelle. Nous 

pourrions par exemple nous inspirer de l’atlas statistique du canton de Vaud
23

, qui 

permet de visualiser, pour plusieurs niveaux géographiques et pour plusieurs années, 

de nombreux indicateurs socio-économiques, en fonction de la disponibilité des 

données.   

De plus, bien que l’ajout des résultats d’un nouveau rapport (basé sur les mêmes 

indicateurs de base que ceux des rapports de 2011 et de 2014) soit facilité par 

l’utilisation du tutoriel décrit dans la section 5 de ce mémoire, nous aurions pu faire 

d’autres choix de développement qui auraient alors permis d’automatiser la mise en 

ligne des résultats d’un nouveau rapport. Par exemple, nous aurions pu faire le choix 

d’adopter un système où les zones géographiques (communes et sous-secteurs 

statistiques) sont préalablement fixées et renseignées dans des fichiers GeoJSON, 

auxquels des données externes (en .csv ou .tsv par exemple) viennent se lier, via une 

jointure renseignées dans le code HTML. Cela permettrait ainsi, via l’importation de 

nouvelles données externes, de créer automatiquement les nouvelles représentations 

                                                      
23

 Atlas statistique du canton de Vaud : http://www.cartostat.vd.ch/index.php?gc_user=1  

http://www.cartostat.vd.ch/index.php?gc_user=1
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cartographiques. Il suffirait alors d’inclure ces cartes dans des pages HTML et de les 

rajouter au formulaire HTML. Une telle approche simplifierait ainsi sensiblement 

l’intégration d’une nouvelle année de rapport dans l’application de web-mapping.  

 

Il est aussi important de mentionner que certaines limites et recommandations peuvent être 

formulées concernant la récolte, le tri et la production des données nécessaires au calcul des 

indices d’inégalités territoriales.  

Par exemple, la création d’une base de données avec des métadonnées détaillées permettrait 

d’éviter la phase – relativement chronophage – d’acquisition et de tri des données. De plus, 

étant donné que les différentes collaborations entre le CATI-Ge et les institutions genevoises 

partenaires (OCSTAT, SITG, etc) permettent un accès direct à de nombreuses données sur les 

inégalités territoriales, il pourrait être envisageable de créer une base de données évolutive 

permettant d’effectuer de façon simple et automatique une mise à jour des données, une 

intégration d’éventuelles nouvelles données ainsi qu’un nettoyage et tri des données brutes. 

Ceci pourrait faire l’objet d’un travail de stage au sein du CATI-Ge. 

 

 

 

7. Conclusion 

 

Le travail présenté dans ce mémoire constitue un premier pas vers la création d’une 

application de cartographie en ligne des inégalités territoriales dans le canton de Genève et 

pose d’importantes questions de réflexion gravitant autour du développement d’une telle 

application.  

 

A travers ce travail, nous avons tout d’abord montré que les inégalités territoriales sont 

actuellement un sujet de société très important, dont les acteurs publics et les décideurs 

s’emparent depuis quelques années, en particulier depuis la création de la loi relative à la 

politique de cohésion sociale en milieu urbain, en 2012. Afin de mieux comprendre et de 

mieux visualiser ces inégalités territoriales, l’utilisation d’outils cartographiques parait 

essentielle, c’est d’ailleurs pour cela que les rapports d’activités du CATI-Ge (de 2011 et de 

2014) possèdent de nombreuses représentations cartographiques des analyses.   

Le thème des inégalités territoriales étant aussi un sujet d’importance majeure pour les 

habitants du canton de Genève, il semble essentiel que ceux-ci puissent être correctement 

informés sur cette thématique. Pour ce faire, le développement d’une application de web-

mapping apparait être d’une importance cruciale, puisque celle-ci permettrait à tous les 

habitants du canton de visualiser les inégalités territoriales sur le canton, pour plusieurs 

indicateurs, plusieurs niveaux géographiques et plusieurs années. Logiquement, les membres 

du CATI-Ge sont aussi arrivés à de telles conclusions, puisque le développement d’un outil 

cartographique en ligne et d’un tableau de bord des inégalités territoriales en ligne et 

interrogeable font parti des perspectives d’analyses et de production du CATI-Ge (Figure 1).  
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Le principal apport de ce mémoire réside dans le développement de l’application de web-

mapping, disponible sur le lien suivant :  

 

http://129.194.172.21/~rohat/CATI-GE/   

 

Bien que présentant certaines limites, détaillées dans la section 6 de ce rapport, cette 

application de cartographie en ligne permet aux utilisateurs de visualiser les inégalités 

territoriales au sein du canton de Genève pour six indicateurs de base et un indicateur 

synthétique, à deux niveaux géographiques différents (communes et sous-secteurs) ainsi que 

pour deux années de rapports d’activités du CATI-Ge, tout ceci de façon interactive.  

 

De plus, grâce à l’utilisation du tutoriel dédié (annexe 4), nous pensons qu’il est relativement 

aisé et peu chronophage pour les membres du CATI-Ge de rajouter les résultats d’analyse 

d’au moins un rapport d’activités supplémentaire, du moment que les indicateurs de bases et 

les niveaux géographiques utilisés sont similaires à ceux des rapports précédents.  

 

Bien entendu, une telle application est amenée à être améliorée, en partie basé sur les 

recommandations émises dans ce mémoire, puis aussi en fonction d’éventuels entretiens avec 

les différents membres du CATI-Ge afin de mieux appréhender leurs besoins et exigences vis-

à-vis d’une telle application. Il ne faut toutefois pas oublier que les principaux utilisateurs 

d’une telle application de web-mapping des inégalités territoriales sont les décideurs et les 

habitants du canton de Genève. Ainsi, cette application se doit de disséminer l’information de 

manière transparente, interactive et facilement compréhensible, tout en étant structurée de 

telle manière qu’un ajout de nouvelles données et de nouveaux types d’indicateurs 

d’inégalités soit aisément réalisable par les membres du CATI-Ge. C’est précisément cette 

dualité de besoins qui devra être le point central des futurs développements de cette 

application de web-mapping.   
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Annexe 1 : Exemple de script d’une des 28 pages de l’application (IB1_C_2011.html) 
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Annexe 2 : Script de la feuille de style (écrite en CSS) de l’application 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[ ………………………………………………………………………………..] 
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[ ………………………………………………………………………………..] 
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Annexe 3 : Script HTML de la page ‘A Propos’ de l’application de web-mapping 
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Annexe 4 : Tutoriel mis à disposition des membres du CATI-Ge pour intégrer les résultats 

cartographiques d’une nouvelle étude basée sur des données plus récentes 

 

 

 

a) Dans un premier temps, il convient de réunir les valeurs des différents indicateurs, 

pour les différentes communes et sous-secteurs, au sein des fichiers Excel pré-

formatés. Ces deux fichiers sont organisés de la manière suivante : 

 

o 6 feuilles d’indicateurs (une par indicateur), contenant une table à 4 

attributs (Tableau 1) et un calcul des quartiles. 

o 1 feuille récapitulative (« Récap »), identifiant pour chaque IB les 

communes et sous-secteurs qui répondent à l’indicateur de base donné. 

o 1 feuille de calcul de l’indicateur d’éligibilité à la PCSMU (« IM »), 

identifiant automatiquement les sous-secteurs et communes éligibles. 

o Uniquement pour le canevas des sous-secteurs : une feuille identifiant 

automatiquement les sous-secteurs non-significatifs (« Exclus »), donc ceux 

qui seront exclus des représentations cartographiques.  

 

Numéro Nom Valeur Quartile 

6601 Aire-la-Ville 120107 4 

… … … … 

6645 Veyrier 93703 3 

 

Tableau 1 : Structure d’une feuille type d’indicateur de base des canevas Excel.  

 

 

Afin d’utiliser ces deux canevas Excel, nommés données_communes.xlsx et 

données_sous_secteurs.xlsx, il faut remplir les colonnes « Valeur » de chacune des 6 

pages d’indicateurs de base (les communes et les sous-secteurs sont triées par ordre 

alphabétique) , ce qui permettra ainsi un tri automatique des données en fonction des 

quartiles de chaque indicateur de base ainsi qu’un calcul et une identification 

automatique des communes et sous-secteurs éligibles à la PCSMU, dans les feuilles 

« IM ». 

 

b) Dans un second temps, il faut lier les feuilles des canevas Excel (préalablement 

remplies et enregistrées au format CSV) avec les couches géographiques des 

communes et sous-secteurs du canton de Genève. Pour ce faire, nous utilisons le 

logiciel QGIS, téléchargeable gratuitement
24

. 

Une fois ce logiciel ouvert, il faut ouvrir les deux couches « SITG_Communes » et 

« SITG_Sous_Secteurs », puis suivre la procédure suivante.  

 

                                                      
24

 Lien de téléchargement de QGIS : http://www.qgis.org/fr/site/  

http://www.qgis.org/fr/site/
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i) Chargement des couches des communes et des sous-secteurs sur QGIS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ii) Ajout des données des canevas Excel (préenregistrées au format CSV) : 

« Couche »  « Ajouter une couche »  « Ajouter une couche de texte 

délimité », puis choisir les paramètres suivants (exemple ci-dessous avec IB1 pour 

les communes, pour le rapport de 2011) : 
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iii) Jointure spatiale entre la couche CSV de l’indicateur et la couche des 

communes : 

Double-clic sur la couche « SITG_Communes », puis « Jointures »  bouton 

« ajouter » (croix verte), puis choisir les paramètres suivants : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

iv) Pour vérifier que la jointure a bien été effectuée et les champs « Valeur » et 

« Quartiles » ont bien été ajoutés à la table d’attributs de la couche 

« SITG_Communes », il faut faire un clic-droit sur la couche et « Ouvrir la 

table d’attributs ». Si l’opération a été effectuée correctement, nous pouvons 

alors afficher graphiquement les résultats pour vérifier leur cohérence. Pour ce 

faire, il faut double-cliquer sur la couche « SITG_Communes » puis  aller dans 

l’onglet « style » et suivre les paramètres suivants : 
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v) Si les résultats semblent cohérents, la carte nouvellement créée peut alors être 

exportée en format GeoJSON. Pour se faire, il faut faire un clic droit sur la 

couche (« SITG_Communes » dans notre exemple), puis « Enregistrer Sous » 

et choisir « Format GeoJSON », puis « SCR du projet (EPSG :4326 – WGS 

84) », et « OK ». Il est important de noter que le nom de la donnée GeoJSON 

doit respecter les notations décrites dans ce mémoire, soit : 

 

‘Catégorie1_Catégorie2_Catégorie3’, avec : 

 

o Catégorie1 = indicateurs : soit IB1, IB2,… IB6 ou IM 

o Catégorie2 = niveau géographique : soit ‘Communes’ ou ‘Sous_Secteurs’ 

o Catégorie3 = année du rapport (2011 et 2014 dans les cas précédents).  

 

Par exemple, la donnée GeoJSON pour l’indicateur IB1, pour les communes et 

le rapport d’activités de 2011 sera enregistrée de la manière suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

vi) Il faut ensuite effectuer cette opération pour toutes les feuilles CSV du fichier 

excel (une feuille par indicateur, pour chaque niveau géographique). Il y a donc 

14 cartes à produire (7 indicateurs et 2 niveaux géographiques) et à enregistrer 

au format GeoJSON.  
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c) Dans un troisième temps, il faut intégrer ces données GeoJSON au sein de 

l’application de web-mapping. Pour ce faire, il faut créer une nouvelle page HTML 

par couche (soit 14 pages HTML), basé sur les pages HTML existantes, qu’il faudra 

aussi modifier. Cette étape est relativement longue (environ une heure) et répétitive, 

mais est aussi très simple
25

.  

Il convient tout d’abord de respecter la nomenclature mise en place pour les pages 

HTML : chaque nom de page est appelé selon le schéma suivant (presque similaire à 

celui pour le format GeoJSON) : « indicateur_niveau géographique_année ».  

Ainsi, si l’année du prochain rapport d’activité est par exemple 2017, les 14 pages 

HTML seront donc : IB1_C_2017 ; IB2_C_2017 ; … ; IB6_C_2017 ; IM_C_2017 ; 

IB1_SS_2017 ; IB2_SS_2017 ; … ; IB6_SS_2017 ; IM_SS_2017. 

 

La modification des pages HTML existantes (28 pages) est très simple, puisqu’elle 

consiste uniquement à rajouter l’année 2017 comme choix de sélection d’année de 

rapport (section « Choix de l’année du rapport » dans le code HTML). Cela se fait en 

ajoutant la ligne de code dans chacune des 28 pages HTML comme indiqué ci-dessous 

(exemple avec la feuille IB1_C_2011.html, la ligne de code à rajouter est celle 

indiquée par la flèche rouge) : 

 

 

 

 

 

 

 

Ensuite, il est donc nécessaire de créer les 14 nouvelles pages HTML. Pour ce faire, il 

faut partir de la page HTML identique, mais pour une année de rapport précédente. Par 

exemple, afin de créer IB1_C_2017.html, il faut modifier IB1_C_2014.html, et pour 

créer IM_SS_2017.html, il faut modifier IM_SS_2014.html, et ainsi de suite.  

Les modifications à apporter sont détaillées ci-dessous (indiquées par des flèches ou 

cercles rouges), avec l’exemple de la création de IB1_C_2017.html en partant de 

IB1_C_2014.html : 

 

i) « Choix de l’année du rapport » : 

 

 

  

 

 

 

 

 

                                                      
25

  A noter que nous utilisons « Sublime Text » comme éditeur de texte : http://www.sublimetext.com/  

http://www.sublimetext.com/
http://www.rapport-gratuit.com/
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ii)    « Choix du niveau géographique » : remplacer le « 2014 » par « 2017 » :   

 

 

 

 

 

iii)   « Choix de l’indicateur » : remplacer aussi les « 2014 » par « 2017 » : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

iv)   «  Chargement d’un fichier geoJSON » : remplacer « 2014 » par « 2017 »  

 

 

 

 

v)     Modifier le titre de la carte : remplacer « Rapport 2014 » par « Rapport 2017 » : 

 

 

 

 

 

 

 

vi) Modifier le titre de la légende et la légende (qu’il faut extraire au préalable du 

rapport d’activités CATI-Ge, en format .png et nommé comme la feuille 

HTML correspondante) :  

 

 

 

 

 

 

 

d) Une fois les 14 pages HTML créées, il suffit simplement de les transférer (avec les 14 

légendes en .png et les 14 données GeoJSON) sur l’espace de travail, localisé sur le 

serveur où se trouve l’application de web-mapping existante. Pour ce faire, nous 

utilisons généralement WinSCP (téléchargeable gratuitement http://winscp.net/).  

http://winscp.net/

